
là parce que c'est le dernier en date,-je suppose qu'à la suite du
traité de Francfort, l'Etat prussien se soit imaginé d'y joindre toute
une série d'articles additionnels changeant le traité sur des points
graves, l'altérant, le dénaturant. Est-ce que vous n'auriez pas cent
fois le droit de protestfr contre cette violation f tgrante de la justice
et de l'équité ?

Eh bien, c'est là précisémenti le cas des articles organtiques ; lis
contiennent, non pas en tout, mais en majeure partie, une législa-
tion absolument contraire au Concordat.

Voilà pourqeoi ils n'ont pas été appliq ués, et, quoi que se propo-
se de faire M. le président du conseil, ils ie peuvent pas lètre.

Mais, a-t-il dit att Sénat avec M. le ministre des ctltus, vous oil-
bliez l'article ler du Concordat qui a servi de bau a cette lègi,-
lation ?

Je l'oiblie si peu, qui je vais le citer
aArt. Ir. La religion catholique, apostolique et rnmaiie sera

exercée librement en France ; son culte sera public, en se confor-
mant aux règlements de police que le gouvernement jugera nees-
saire pour la tranquillité publique.»,

Voilà l'article Lr. Il consacre, d'une part, la liberté et la publi
cité du cuite catholique et, d'autre part, le dtoit pour le gouverne-
ment de faire des règlements de police pour assmrer la tranqutlie
publique. Si donc le gouverneniemnt consulaire s'etit borné à faire
des réglements de police en vue de prévenir <ou de réprirtter les
troubles qui pourraient se produire A l'occasion dut culte si le co si-
gnataire du Concordat s'était renfermé dats cette matière qui était
de sa compétence, ce n'est pas moi qui mi'elèverais contre les arti-
cles organiques, car je ne suis pas de ceux qîui voudraient absorber
le pouvoir civil dans le pouvoir religieux ; je cherche au contraire a
les distinguer l'uu de l'autre et à faire a chacun la part qiui lui re-
vient. iBruit persistant.)

DI. LE PRESIDENT. Je vous en prie, Messieurs. veuillez écouter
l'orateur.

MGR FREPPEL. J'ai le droit de répondre à M. le président du
conseil. Il a mis sur le même pied le Concordat et les articles or-
ganiques C'est une thèse que je ne puis pas adnettre : voilà
pourquoi je dois la combattre.

Est-ce le cas des articles organiques ? De quelques uns, oui ,
autssi ceux-là ont-ils toujours été appltqués. Quant aux autres, ce
ne sont rien moins que des règlenents de police ; ils n'ont pas pour
objet d'assurer lt tranquillité publique ; c'est tout simplement une
série d'empiètements et d'usurpations sur le pouvoir doctcinal,
législatif et disciplinaire de lEglise. Voilà pourquoi, à la différen.
ce du Concordat, qui est toujours resté debout, les articles organi.


